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C H A P I T R E S 9 4

Loi modifiant la charte de la ville de
Terrebonne

[Sanctionnée le 19 décembre 1951]

A TTENDU que la ville de Terrebonne
a, par sa pétition, représenté que

les dispositions de sa charte, la loi 7
Édouard VII, chapitre 75, et les lois qui
la modifient, ne répondent plus aux be-
soins de ses habitants ni aux nécessités
commerciales de sa localité, et qu'il est
dans l'intérêt de la bonne administration
de ses affaires que cette loi soit remplacée
par une nouvelle charte assujettissant
la ville à la Loi des cités et villes, 1941,
et lui conférant certains pouvoirs addi-
tionels ;

Attendu qu'une demande à cet effet
est contenue dans ladite pétition et
qu'il est à propos d'y accéder;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis
et du consentement du Conseil législatif
et de l'Assemblée législative de Québec,
décrète ce qui suit:

1 . La ville de Terrebonne est auto-
risée à adopter un règlement pour em-
prunter une somme ne dépassant pas
cent cinquante mille dollars, pour ache-
ter des terrains ou acheter, construire,
améliorer des édifices devant servir aux
fins d'exploitation industrielle et à louer,
prêter ou revendre ces immeubles ou
terrains lorsque le conseil le jugera
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avantageux. Toutefois ce règlement ne
viendra en force qu'après avoir été
approuvé par les électeurs suivant la loi
générale en semblable matière, et par
le ministre des affaires municipales.

La location faite par la ville de Terre-
bonne de l'immeuble portant les numéros
officiels 21, 22, 23 et 24 du cadastre de
la ville de Terrebonne, par bail passé
devant le notaire Jacques Joubert, le 27
juillet 1951 et enregistré au comté de
Terrebonne sous le numéro 176967 et les
sous-locations faites par la ville de Terre-
bonne de parties de cet immeuble sont
légalisées à toutes fins que de droits; la
ville de Terrebonne est autorisée à passer
les baux de location pour cet immeuble
en tout ou en parties.

2 . La ville de Terrebonne est auto-
risée, par résolution de son conseil, à
prendre à même son budget pendant une
période de cinq ans, à compter du pre-
mier janvier 1952, une somme n'excé-
dant pas deux mille dollars par année
pour fins publicitaires, dans le but de
promouvoir l'expansion et le développe-
ment de la ville.

3 . L'article 11 de la loi 7 Édouard
VII, chapitre 75, est remplacé, pour la
ville de Terrebonne, par le suivant:

" 1 1 . La ville comprend trois quar-
tiers pour les fins de représentation au
conseil municipal, savoir: quartier Saint-
Louis, quartier Sainte-Marie et quartier
Saint-Joseph.

Ces quartiers sont délimités comme
suit:

1. Le quartier Saint-Louis compren-
dra tous les emplacements situés au sud
de la partie de la rue Saint-Louis et y
ayant front, situés à l'est d'une ligne
tracée au centre de la rue Saint-André
et toute la partie nord à l'est de la ligne
est du lot originaire deux cent sept
(No 207) aux plan et livre de renvoi
officiels de la ville de Terrebonne.
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2. Le quartier Sainte-Marie compren-
dra toute cette partie de la ville de
Terrebonne, située au nord-ouest d'une
ligne partant de la rivière Jésus et
tracée au centre de la rue Saint-André
jusqu'au centre de la rue Saint-Louis
et de là se continuant vers l'est jusque
vis-à-vis la ligne est du lot originaire
deux cent sept (No 207) aux plan et
livre de renvoi officiels de la ville de
Terrebonne et de ce point se conti-
nuant vers le nord pour rejoindre ladite
ligne est dudit numéro deux cent sept
jusqu'à l'extrémité nord de la limite
de la ville de Terrebonne, ainsi que tous
les îles et îlots faisant partie de la ville
de Terrebonne.

3. Le quartier Saint-Joseph compren-
dra toute cette partie de la ville de
Terrebonne, située à l'est d'une ligne
tracée au centre de la rue Saint-André
et partant de la rivière Jésus jusqu'aux
et non compris les emplacements ayant
front sur la rue Saint-Louis."

4 . L'article 428 de la Loi des cités
et villes, est remplacé, pour la ville de
Terrebonne, par le suivant:

" 4 2 8 . Le conseil peut faire des rè-
glements :

1° Pour supprimer toute maison de
jeu, de débauche et salles de danse;

2° Pour supprimer les maisons de pros-
titution, mal famées et de rendez-vous;

3° Pour empêcher et restreindre le
jeu de cartes, les jeux de dés, les jeux
de bagatelles et autres jeux de hasard,
avec ou sans pari, dans tout hôtel, res-
taurant, taverne, ou boutique sous
licence ou non, dans la municipalité;

4° Pour prohiber, empêcher et suppri-
mer les attroupements, rixes, troubles,
réunions désordonnées et tous spectacles
ou amusements brutaux ou dépravés;

5° Pour réglementer, prohiber ou per-
mettre les cirques, théâtres, spectacles,
exhibitions, carrousels et autres repré-
sentations publiques, et les permettre
sur licence aux conditions jugées conve-
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nables, et prohiber toute représentation
ou exhibition tendant à compromettre
la sécurité publique;

6° Pour permettre, moyennant le
paiement d'une licence, et réglementer
l'affiche de placards;

7° Pour réglementer le bain et la
natation dans les eaux comprises dans
les limites de la municipalité ou dans
sa juridiction pour les fins de police;

8° Pour empêcher qu'aucune congré-
gation ou réunion pour le culte religieux
ne soit troublée dans ses exercices ; et
pour prohiber la distribution aux portes
des églises, le dimanche, de toutes feuilles
volantes ou circulaires imprimées;

9° Pour permettre, à certaines condi-
tions, réglementer ou empêcher l'emploi
des enfants dans les rues et places publi-
ques, et octroyer des permis aux porteurs
de journaux et les réglementer ;

10° Pour réglementer les mendiants."

5 . L'article 429 de la Loi des cités
et villes, est modifié, pour la ville de
Terrebonne. en ajoutant après le para-
graphes 11°, les suivants :

"11°a Réglementer et établir des pos-
tes de stationnement pour les autos-
taxis, en fixer le nombre et établir le
coût des permis;

" 11°b Réglementer l'établissement du
nombre de boîtes téléphoniques dans
les rues;".

6 . L'article 210 de la Loi des cités
et villes, est remplacé, pour la ville de
Terrebonne, par le suivant:

" 2 1 0 . Les bureaux de votation doi-
vent être ouverts à neuf heures du matin
et rester ouverts jusqu'à sept heures de
l'après-midi le même jour. Chaque
sous-officier-rapporteur est tenu de rece-
voir, pendant ce temps, dans le bureau
de votation qui lui est assigné, de la ma-
nière ci-dessous prescrite, les votes des
électeurs ayant droit de voter à ce bu-
reau; mais depuis neuf heures jusqu'à
dix heures, les ouvriers, artisans et em-
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ployés de manufactures ont la préséance
pour déposer leur vote."

7. Les échevins municipaux rece-
vront une indemnité annuelle de deux
cent cinquante dollars, et le maire, de
cinq cents dollars. Ces indemnités se-
ront considérées comme frais de repré-
sentation.

8 . L'article 426 de la Loi des cités et
villes est modifiée, pour la ville, en ajou-
tant après le paragraphe 1° le suivant:

"l°a Toutefois sans autre formalité
que l'approbation du conseil municipal
et du ministre des affaires municipales
et la publication du règlement en la
manière ordinaire, le conseil est auto-
risé à adopter d'ici au premier juillet
1952, un règlement de construction et de
zonage, modifiant ou remplaçant ses
règlements existant à ce sujet; mais
une fois le nouveau règlement adopté,
ce nouveau règlement ne pourra être
modifié ou remplacé que conformément
aux dispositions du paragraphe 1° de
l'article 426."

9 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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